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Proposal to: Canadian Food Inspection Agency
We hereby offer to sell to Her Majesty the Queen in right of Canada, in accordance with the terms and conditions set out herein, referred to herein or attached hereto, the goods, services, and construction listed herein and on any attached sheets at the price(s) set out therefor.

Proposition aux : 
Agence canadienne d’inspection 




des aliments
Nous offrons par la présente de vendre à Sa Majesté la Reine du chef du Canada, aux conditions énoncées ou incluses par référence dans la présente et aux appendices ci-jointes, les biens, services et construction énumérés ici sur toute feuille ci-annexée, au(x) prix indiqué(s).
Comments: - Commentaries :

THIS DOCUMENT CONTAINS A SECURITY REQUIREMENT 
LE PRÉSENT DOCUMENT COMPORTE UNE EXIGENCE EN MATIÈRE DE SÉCURITÉ 
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PARTIE 1 – RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX

1.1
Exigences relatives à la sécurité
1.
Avant l'attribution d'un contrat, les conditions suivantes doivent être respectées :

a)
le soumissionnaire doit détenir une attestation de sécurité d’organisme valable tel qu’indiqué à la Partie 6 – Clauses du contrat subséquent;

2. 
Avant de donner accès à des renseignements de nature délicate au soumissionnaire, les conditions suivantes doivent être respectées:

a) les personnes proposées par le soumissionnaire devant avoir accès à des renseignements ou à des biens de nature délicate ou à des lieux de travail dont l’accès est réglementé doivent répondre aux exigences de sécurité indiquées à la partie 6 – Clauses du contrat subséquent;

b) les capacités en matière de sécurité du soumissionnaire doivent être satisfaites comme il est indiqué à la partie 6, Clauses du contrat subséquent.
3.
Pour de plus amples renseignements sur les exigences relatives à la sécurité, les soumissionnaires devraient consulter le site Web du Programme de sécurité des contrats de Travaux publics et Services gouvernementaux Canada (http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/esc-src/introduction-fra.html).

1.2
Énoncé des travaux
Les travaux à exécuter sont décrits en détail à l'article 6.2 des clauses du contrat éventuel.
1.3
Marchés réservés dans le cadre de la Stratégie d’approvisionnement auprès des entreprises autochtones (SAEA), une initiative du gouvernement fédéral

Ce marché est réservé dans le cadre de la Stratégie d’approvisionnement auprès des entreprises autochtones du gouvernement fédéral. Pour de plus amples renseignements concernant les exigences requises des entreprises autochtones conformément au Programme de marchés réservés aux entreprises autochtones, consulter l’Annexe 9.4 du Guide des approvisionnements.
Ce marché est exclu des accords commerciaux internationaux en vertu des dispositions de chaque accord relativement aux mesures portant sur les Peuples autochtones ou relativement aux marchés réservés aux petites entreprises et aux entreprises minoritaires.

Conformément à l’article 800 de l’Accord de libre-échange canadien (ALEC), l’ALEC ne s’applique pas au présent marché.
1.2.1
Mise en jachère conditionnelle
Ce marché a été conditionnellement réservé dans le cadre de la Stratégie d'approvisionnement auprès des entreprises autochtones (SAEA) du gouvernement fédéral. L'approvisionnement est ouvert à la fois aux entreprises autochtones et non autochtones. Toutefois, si au moins 2 entreprises autochtones présentent une soumission, l'approvisionnement fait l'objet d'un marché réservé dans le cadre de la SAEA. Pour être considéré, un fournisseur doit attester qu'il se qualifie comme entreprise autochtone aux termes de la définition de la SAEA et qu'il satisfera à toutes les exigences de la SAEA.
1.4 
Compte rendu

Les soumissionnaires peuvent demander un compte rendu des résultats du processus de demande de soumissions. Les soumissionnaires devraient en faire la demande à l'autorité contractante dans les 15 jours ouvrables, suivant la réception des résultats du processus de demande de soumissions. Le compte rendu peut être fourni par écrit, par téléphone ou en personne.

PARTIE 2 – INSTRUCTIONS À L'INTENTION DES SOUMISSIONNAIRES

2.1
Instructions, clauses et conditions uniformisées
Toutes les instructions, clauses et conditions identifiées dans la demande de soumissions par un numéro, une date et un titre sont reproduites dans le Guide des clauses et conditions uniformisées d'achat (https://achatsetventes.gc.ca/politiques-et-lignes-directrices/guide-des-clauses-et-conditions-uniformisees-d-achat) publié par Travaux publics et Services gouvernementaux Canada.

Les soumissionnaires qui présentent une soumission s'engagent à respecter les instructions, les clauses et les conditions de la demande de soumissions, et acceptent les clauses et les conditions du contrat subséquent.

Le document 2003 (2022-03-29) Instructions uniformisées - biens ou services - besoins concurrentiels, est incorporé par renvoi dans la demande de soumissions et en fait partie intégrante.

Le paragraphe 5.4 du document 2003, Instructions uniformisées – biens ou services – besoins concurrentiels, est modifié comme suit :

Supprimer : 60 jours

Insérer : 90 jours

2.2
Présentation des soumissions

Les soumissions doivent être présentées uniquement au Module de réception des soumissions d´ Agence canadienne d’inspection des aliments au plus tard à la date, à l'heure et à l'endroit indiqués à la page 1 de la demande de soumissions. 

L’adresse e-mail de l’unité de réception des soumissions est la suivante :
cfia.bidreceipt-receptiondesoumission.acia@inspection.gc.ca

En raison du caractère de la demande de soumissions, les soumissions transmises par télécopieur ne seront pas acceptées.
2.2.1
Améliorations apportées aux besoins pendant la demande de soumissions
Les soumissionnaires qui estiment qu'ils peuvent améliorer, techniquement ou technologiquement, le devis descriptif ou l'énoncé des travaux contenus dans la demande de soumissions, sont invités à fournir des suggestions par écrit à l'autorité contractante identifiée dans la demande de soumissions. Les soumissionnaires doivent indiquer clairement les améliorations suggérées et les motifs qui les justifient. Les suggestions, qui ne restreignent pas la concurrence ou qui ne favorisent pas un soumissionnaire en particulier, seront examinées à la condition qu'elles parviennent à l'autorité contractante au plus tard 7 jours avant la date de clôture de la demande de soumissions. Le Canada aura le droit d'accepter ou de rejeter n'importe quelle ou la totalité des suggestions proposées.
2.3
Ancien fonctionnaire
Les contrats attribués à des anciens fonctionnaires qui touchent une pension ou qui ont reçu un paiement forfaitaire doivent résister à l'examen scrupuleux du public et constituer une dépense équitable des fonds publics. Afin de respecter les politiques et les directives du Conseil du Trésor sur les contrats attribués à des anciens fonctionnaires, les soumissionnaires doivent fournir l'information exigée ci-dessous avant l’attribution du contrat. Si la réponse aux questions et, s’il y a lieu les renseignements requis, n’ont pas été fournis par le temps où l’évaluation des soumissions est complétée, le Canada informera le soumissionnaire du délai à l’intérieur duquel l’information doit être fournie. Le défaut de se conformer à la demande du Canada et satisfaire à l’exigence dans le délai prescrit rendra la soumission non recevable.

Définition

Aux fins de cette clause,

« ancien fonctionnaire » signifie tout ancien employé d'un ministère au sens de la Loi sur la gestion des finances publiques, L.R., 1985, ch. F-11, un ancien membre des Forces armées canadiennes ou de la Gendarmerie royale du Canada. Un ancien fonctionnaire peut être :

a. un individu;

b. un individu qui s'est incorporé;

c. une société de personnes constituée d'anciens fonctionnaires; ou

d. une entreprise à propriétaire unique ou une entité dans laquelle la personne visée détient un intérêt important ou majoritaire.

« période du paiement forfaitaire » signifie la période mesurée en semaines de salaire à l'égard de laquelle un paiement a été fait pour faciliter la transition vers la retraite ou vers un autre emploi par suite de la mise en place des divers programmes visant à réduire la taille de la fonction publique. La période du paiement forfaitaire ne comprend pas la période visée par l'allocation de fin de services, qui se mesure de façon similaire.

« pension » signifie une pension ou une allocation annuelle versée en vertu de la Loi sur la pension de la fonction publique (LPFP),L.R., 1985, ch. P-36, et toute augmentation versée en vertu de la Loi sur les prestations de retraite supplémentaires, L.R., 1985, ch. S-24, dans la mesure où elle touche la LPFP. La pension ne comprend pas les pensions payables conformément à la Loi sur la pension de retraite des Forces canadiennes, L.R., 1985, ch. C-17, à la Loi sur la continuation de la pension des services de défense, 1970, ch. D-3, à la Loi sur la continuation des pensions de la Gendarmerie royale du Canada, 1970, ch. R-10, et à la Loi sur la pension de retraite de la Gendarmerie royale du Canada, L.R., 1985, ch. R-11, à la Loi sur les allocations de retraite des parlementaires,L.R., 1985, ch. M-5, et à la partie de la pension versée conformément à la Loi sur le Régime de pensions du Canada, L.R., 1985, ch. C-8.

Ancien fonctionnaire touchant une pension

Selon les définitions ci-dessus, est-ce que le soumissionnaire est un ancien fonctionnaire touchant une pension? Oui ( ) Non ( )

Si oui, le soumissionnaire doit fournir l'information suivante pour tous les anciens fonctionnaires touchant une pension, le cas échéant :

a. le nom de l'ancien fonctionnaire;

b. la date de cessation d'emploi dans la fonction publique ou de la retraite.

En fournissant ces renseignements, les soumissionnaires acceptent que le statut du soumissionnaire retenu, en tant qu’ancien fonctionnaire touchant une pension, figure dans les rapports de divulgation proactive, sur les sites Web des ministères, conformément à l’Avis sur la Politique des marchés : 2019-01 et aux Lignes directrices sur la divulgation des marchés. 

Directive sur le réaménagement des effectifs

Est-ce que le soumissionnaire est un ancien fonctionnaire qui a reçu un paiement forfaitaire en vertu de la Directive sur le réaménagement des effectifs? Oui ( ) Non ( )

Si oui, le soumissionnaire doit fournir l'information suivante :

a. le nom de l'ancien fonctionnaire;

b. les conditions de l'incitatif versé sous forme de paiement forfaitaire;

c. la date de la cessation d'emploi;

d. le montant du paiement forfaitaire;

e. le taux de rémunération qui a servi au calcul du paiement forfaitaire;

f. la période correspondant au paiement forfaitaire, incluant la date du début, d'achèvement et le nombre de semaines;

g. nombre et montant (honoraires professionnels) des autres contrats assujettis aux conditions d'un programme de réaménagement des effectifs.

2.4
Demandes de renseignements – en période de soumission

Toutes les demandes de renseignements doivent être présentées par écrit à l'autorité contractante au moins 4 jours civils avant la date de clôture des soumissions. Pour ce qui est des demandes de renseignements reçues après ce délai, il est possible qu'on ne puisse pas y répondre.

Les soumissionnaires devraient citer le plus fidèlement possible le numéro de l'article de la demande de soumissions auquel se rapporte la question et prendre soin d'énoncer chaque question de manière suffisamment détaillée pour que le Canada puisse y répondre avec exactitude. Les demandes de renseignements techniques qui ont un caractère exclusif doivent porter clairement la mention « exclusif » vis-à-vis de chaque article pertinent. Les éléments portant la mention « exclusif » feront l'objet d'une discrétion absolue, sauf dans les cas où le Canada considère que la demande de renseignements n'a pas un caractère exclusif. Dans ce cas, le Canada peut réviser les questions ou peut demander au soumissionnaire de le faire, afin d'en éliminer le caractère exclusif, et permettre la transmission des réponses à tous les soumissionnaires. Le Canada peut ne pas répondre aux demandes de renseignements dont la formulation ne permet pas de les diffuser à tous les soumissionnaires.

2.5
Lois applicables

Tout contrat subséquent sera interprété et régi selon les lois en vigueur Ontario, et les relations entre les parties seront déterminées par ces lois.

À leur discrétion, les soumissionnaires peuvent indiquer les lois applicables d'une province ou d'un territoire canadien de leur choix, sans que la validité de leur soumission ne soit mise en question, en supprimant le nom de la province ou du territoire canadien précisé et en insérant le nom de la province ou du territoire canadien de leur choix. Si aucun changement n'est indiqué, cela signifie que les soumissionnaires acceptent les lois applicables indiquées.

2.6
Visite obligatoire des lieux


Il est obligatoire que le soumissionnaire ou un représentant de ce dernier visite les lieux où seront réalisés les travaux. Des dispositions ont été prises pour la visite des lieux, qui se tiendra au 3851 Fallowfield Rd, Ottawa, ON K2H 8P9, le 28 mars 2023. La visite des lieux débutera à 10:00 HNE dans le hall d’entrée.
Les soumissionnaires doivent communiquer avec l'autorité contractante au plus tard le 27 mars à 14:00 HNE pour confirmer leur présence et fournir le nom de la ou des personnes qui assisteront à la visite. Les soumissionnaires devront signer une feuille de présence. Les soumissionnaires devraient confirmer dans leur soumission qu'ils ont assisté à la visite. Aucun autre rendez-vous ne sera accordé aux soumissionnaires qui ne participeront pas à la visite des lieux obligatoire ou qui n'enverront pas de représentant, et leur soumission sera déclarée non recevable. Toute précision ou tout changement apporté à la demande de soumissions à la suite de la visite des lieux sera inclus dans la demande de soumissions, sous la forme d'une modification.

2.7
Processus de contestation des offres et mécanismes de recours
(a)
Les fournisseurs potentiels ont accès à plusieurs mécanismes pour contester des aspects du processus d’approvisionnement jusqu’à l’attribution du marché, inclusivement. 

(b)
Le Canada invite les fournisseurs à porter d’abord leurs préoccupations à l’attention de l’autorité contractante. Le site Web du Canada Achats et ventes, sous le titre « Processus de contestation des soumissions et mécanismes de recours », fournit de l’information sur les organismes de traitement des plaintes possibles, notamment :

· Bureau de l’ombudsman de l’approvisionnement (BOA)

· Tribunal canadien du commerce extérieur (TCCE)

(c)
Les fournisseurs devraient savoir que des délais stricts sont fixés pour le dépôt des plaintes et qu’ils varient en fonction de l’organisation concernée. Les fournisseurs devraient donc agir rapidement s’ils souhaitent contester un aspect du processus d’approvisionnement. 

PARTIE 3 – INSTRUCTIONS POUR LA PRÉPARATION DES SOUMISSIONS

3.1
Instructions pour la préparation des soumissions

Le Canada demande que la soumission soit présentée en sections distinctes comme suit :
Section I : Soumission technique (1 versions électronique)
Section Il : Soumission financière (1 versions électronique) 

Section III : Attestations (1 versions électronique)
Les prix doivent figurer dans la soumission financière seulement. Aucun prix ne doit être indiqué dans une autre section de la soumission.
Section I :
Soumission technique
Dans leur soumission technique, les soumissionnaires devraient expliquer et démontrer comment ils entendent répondre aux exigences et comment ils réaliseront les travaux.
Section III :
Soumission financière
Les soumissionnaires doivent présenter leur soumission financière en conformité avec la base de paiement.

Section IIII :
Attestations

Les soumissionnaires doivent présenter les attestations et renseignements supplémentaires exigés à la Partie 5.

PARTIE 4 – PROCÉDURES D'ÉVALUATION ET MÉTHODE DE SÉLECTION

4.1
Procédures d'évaluation

Une équipe d'évaluation composée de représentants du Canada évaluera les soumissions.
4.1.1
Évaluation technique
4.1.1.1
Critères techniques obligatoires
	CRITÈRE
	SATISFAIT
	NON SATISFAIT
	RÉPONSE DU SOUMISSIONNAIRE (le soumissionnaire doit renvoyer à sa proposition technique)

	O1
	Le soumissionnaire doit fournir des CV détaillés démontrant que ses ressources ont au moins cinq (5) ans d’expérience pratique dans la tenue d’évaluations de la sécurité matérielle et dans la sécurité matérielle pour au moins deux (2) projets fédéraux, provinciaux ou municipaux d’envergure et de complexité semblables.
Renseignements justificatifs requis
L’expérience des ressources doit être démontrée dans les CV par référence de projet. Chaque référence de projet doit inclure les renseignements suivants :
· Nom et coordonnées de l’organisation cliente (numéro de téléphone ou adresse électronique);
· Nature et envergure du projet;
· Période de l’expérience (de mois/année à mois/année);
· Description du rôle de la ressource dans le cadre du projet;
· Travaux exécutés par la ressource;
· Résultats du projet.

	
	
	

	O2
	Le soumissionnaire doit démontrer que les ressources proposées sont titulaires d’un des diplômes suivants et de l’expérience connexe indiquée :
· Diplôme universitaire et au moins cinq (5) années d’expérience connexe dans l’industrie de la sécurité;

· Diplôme collégial et au moins dix (10) années d’expérience connexe dans l’industrie de la sécurité;
· Au moins quinze (15) années d’expérience dans l’industrie de la sécurité à évaluer les risques et les exigences en matière de sécurité, à offrir des stratégies d’atténuation des risques et à aborder les risques physiques et personnels.
Renseignements justificatifs requis
La proposition doit inclure une copie du diplôme universitaire ou collégial de chaque ressource, le cas échéant.
La proposition doit inclure une référence de projet pour chaque expérience de la ressource dans l’industrie de la sécurité. Chaque référence de projet doit inclure les renseignements suivants :
· Nom et coordonnées de l’organisation cliente (numéro de téléphone ou adresse électronique);
· Période de l’expérience (de mois/année à mois/année);
· Description du rôle de la ressource dans le cadre du projet;
· Résultats du projet.

	
	
	


4.1.3
Évaluation financière
Clause du Guide des CCUA A0220T (2014-06-26) Évaluation du prix-soumission
4.2
Méthode de sélection

Une soumission doit respecter les exigences de la demande de soumissions et satisfaire à tous les critères d'évaluation techniques obligatoires pour être déclarée recevable. La soumission recevable avec le prix évalué le plus bas sera recommandée pour attribution d'un contrat.
PARTIE 5 – ATTESTATIONS ET RENSEIGNEMENTS SUPPLÉMENTAIRES
Les soumissionnaires doivent fournir les attestations et les renseignements supplémentaires exigés pour qu’un contrat leur soit attribué. 

Les attestations que les soumissionnaires remettent au Canada, peuvent faire l’objet d’une vérification à tout moment par le Canada. À moins d’indication contraire, le Canada déclarera une soumission non recevable, ou à un manquement de la part de l’entrepreneur s’il est établi qu’une attestation du soumissionnaire est fausse, sciemment ou non, que ce soit pendant la période d’évaluation des soumissions ou pendant la durée du contrat. 

L'autorité contractante aura le droit de demander des renseignements supplémentaires pour vérifier les attestations du soumissionnaire. À défaut de répondre et de coopérer à toute demande ou exigence imposée par l’autorité contractante, la soumission sera déclarée non recevable, ou constituera un manquement aux termes du contrat.

5.1
Attestations exigées avec la soumission
Les soumissionnaires doivent fournir les attestations suivantes dûment remplies avec leur soumission.

5.1.1
Dispositions relatives à l’intégrité - déclaration de condamnation à une infraction

Conformément aux dispositions relatives à l’intégrité des instructions uniformisées, tous les soumissionnaires doivent présenter avec leur soumission, s’il y a lieu, le formulaire de déclaration d’intégrité disponible sur le site Web Intégrité – Formulaire de déclaration (http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/ci-if/declaration-fra.html), afin que leur soumission ne soit pas rejetée du processus d’approvisionnement.
5.1.2
Attestations additionnelles requises avec la soumission

5.1.2.1
Marchés réservés aux entreprises autochtones

Les fournisseurs doivent inclure la certification suivante s’ils sont qualifiés en tant qu’entreprises autochtones en vertu de la SAEA:

1. Ce marché est réservé dans le cadre de la Stratégie d'approvisionnement auprès des entreprises autochtones du gouvernement fédéral. Pour de plus amples renseignements concernant les exigences requises des entreprises autochtones conformément au Programme de marchés réservés aux entreprises autochtones, consulter l'Annexe 9.4, du Guide des approvisionnements.

2. Le soumissionnaire : 

i. atteste qu'il respecte et continuera de respecter durant toute la durée de tout contrat subséquent les exigences décrites à l'annexe ci-haut mentionnée;

ii. convient que tout sous-traitant engagé par lui aux décrites à l'annexe ci-haut mentionnée; et

iii. convient de fournir immédiatement au Canada, sur demande, toute preuve attestant de la conformité de quelque sous-traitant que ce soit avec les exigences décrites à l'annexe ci-haut mentionnée.

3. Le soumissionnaire doit cocher la case applicable suivante : 

i. ( ) Le soumissionnaire est une entreprise autochtone à propriétaire unique, une bande, une société à responsabilité limitée, une coopérative, une société de personnes ou un organisme sans but lucratif.
OU
ii. ( ) Le soumissionnaire est une coentreprise comprenant deux ou plus de deux entreprises autochtones ou une coentreprise entre une entreprise autochtone et une entreprise non autochtone.

4. À la demande du Canada, le soumissionnaire doit présenter tout renseignement et toute preuve justifiant la présente attestation. Le soumissionnaire doit veiller à ce que cette preuve soit disponible pour examen par un représentant du Canada durant les heures normales de travail, lequel représentant du Canada pourra tirer des copies ou des extraits de cette preuve. L'entrepreneur fournira toutes les installations nécessaires à ces vérifications.

5. En déposant une soumission, le soumissionnaire atteste que l'information fournie par le soumissionnaire pour répondre aux exigences plus haut est exacte et complète.

5.1.2.2
Attestation d'un propriétaire - marchés réservés aux entreprises autochtones
À la demande de l'autorité contractante, le soumissionnaire doit fournir l'attestation suivante pour chaque propriétaire autochtone :

1. Je suis un propriétaire de ______________ (insérer le nom de l'entreprise) et autochtone, au sens de la définition de l'Annexe 9.4 du Guide des approvisionnements intitulée « Exigences relatives au Programme de marchés réservés aux entreprises autochtones ».

2. Je certifie que l'énoncé précité est vrai et je consens à sa vérification sur demande du Services aux Autochtones Canada.

________________________________

Nom du propriétaire

_____________________________

Signature du propriétaire

___________________

Date

5.2
Attestations préalables à l’attribution du contrat et renseignements supplémentaires
Les attestations et les renseignements supplémentaires énumérés ci-dessous devraient être remplis et fournis avec la soumission mais ils peuvent être fournis plus tard. Si l'une de ces attestations ou renseignements supplémentaires ne sont pas remplis et fournis tel que demandé, l'autorité contractante informera le soumissionnaire du délai à l’intérieur duquel les renseignements doivent être fournis. À défaut de fournir les attestations ou les renseignements supplémentaires énumérés ci-dessous dans le délai prévu, la soumission sera déclarée non recevable.

5.2.1
Dispositions relatives à l’intégrité – documentation exigée
Conformément à l’article intitulé Renseignements à fournir lors d’une soumission, de la passation d’un contrat ou de la conclusion d’un accord immobilier de la Politique d’inadmissibilité et de suspension (http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/ci-if/politique-policy-fra.html), le soumissionnaire doit présenter la documentation exigée, s’il y a lieu, afin que sa soumission ne soit pas rejetée du processus d’approvisionnement.
5.2.2
Programme de contrats fédéraux pour l'équité en matière d'emploi – Attestation de soumission
En présentant une soumission, le soumissionnaire atteste que le soumissionnaire, et tout membre de la coentreprise si le soumissionnaire est une coentreprise, n'est pas nommé dans la liste des « soumissionnaires à admissibilité limitée du PCF » du Programme de contrats fédéraux (PCF) pour l'équité en matière d'emploi disponible au bas de la page du site Web d’Emploi et Développement social Canada (EDSC) – Travail.
Le Canada aura le droit de déclarer une soumission non recevable si le soumissionnaire, ou tout membre de la coentreprise si le soumissionnaire est une coentreprise, figure dans la liste des « soumissionnaires à admissibilité limitée du PCF » au moment de l'attribution du contrat.

5.2.4
Attestations additionnelles préalables à l'attribution du contrat
5.2.4.1
Études et expérience
5.2.4.4.1
Clause du Guide des CCUA A3010T (2010-08-16) Études et expérience

PARTIE 6 – CLAUSES DU CONTRAT SUBSÉQUENT
Les clauses et conditions suivantes s'appliquent à tout contrat subséquent découlant de la demande de soumissions et en font partie intégrante.
6.1 
Exigences relatives à la sécurité

6.1.1
Les exigences relatives à la sécurité suivantes (LVERS et clauses connexes, tel que prévu par le Programme de sécurité des contrats s’appliquent et font partie intégrante du contrat.
L’entrepreneur doit, en tout temps pendant l’exécution du contrat, de l’offre à commandes ou de l’arrangement en matière d’approvisionnement, maintenir une vérification de sécurité des organisations désignées (DOS) valide émise par Services publics et Approvisionnement Canada – Programme de sécurité industrielle.
L’entrepreneur et/ou ses employés doivent CHACUN maintenir une COTE DE FIABILITÉ valide, délivrée par Services publics et Approvisionnement Canada – Programme de sécurité industrielle et approuvée par l’Agence canadienne d’inspection des aliments.
L’entrepreneur et/ou ses employés NE DOIVENT PAS avoir accès sans escorte aux locaux de l’Agence canadienne d’inspection des aliments. Le ou les entrepreneurs doivent, en tout temps, être escortés dans les locaux de l’Agence canadienne d’inspection des aliments par le chargé de projet ou par un remplaçant approprié nommé par le chargé de projet.
L’entrepreneur et/ou ses employés NE DOIVENT PAS retirer de renseignements ou de biens CLASSIFIÉS du ou des lieux de travail identifiés.
L’entrepreneur et/ou ses employés NE DOIVENT PAS utiliser ses systèmes informatiques pour traiter, produire ou stocker électroniquement des informations ou des données PROTÉGÉES et/ou CLASSIFIÉES. Les contrats de sous-traitance qui contiennent des exigences en matière de sécurité ne doivent PAS être attribués sans l’autorisation écrite préalable de l’Agence canadienne d’inspection des aliments.

6.2
Énoncé des travaux 
L'entrepreneur doit exécuter les travaux conformément à l'énoncé des travaux qui se trouve à l'annexe A.

6.3
Clauses et conditions uniformisées

Toutes les clauses et conditions identifiées dans le contrat par un numéro, une date et un titre, sont reproduites dans le Guide des clauses et conditions uniformisées d'achat (https://achatsetventes.gc.ca/politiques-et-lignes-directrices/guide-des-clauses-et-conditions-uniformisees-d-achat) publié par Travaux publics et Services gouvernementaux Canada.

6.3.1
Conditions générales
2010C (2022-12-01), Conditions générales - services (complexité moyenne) s'appliquent au contrat et en font partie intégrante.

6.4
Durée du contrat

6.4.1
Période du contrat
La période du contrat est à partir de la date du contrat jusqu'au 16 juin 2023 inclusivement.
6.5 
Responsables
6.5.1
Autorité contractante
L'autorité contractante pour le contrat est :

Peter Vinh
Agent d’approvisionnement et de négociation des contrats
Agence canadienne d’inspection des aliments
Division de la politique des marchés et de l’approvisionnement
59 Camelot Drive, Ottawa, Ontario
Peter.vinh@inspection.gc.ca
L'autorité contractante est responsable de la gestion du contrat, et toute modification doit être autorisée, par écrit par l'autorité contractante. L'entrepreneur ne doit pas effectuer de travaux dépassant la portée du contrat ou des travaux qui n'y sont pas prévus suite à des demandes ou des instructions verbales ou écrites de toute personne autre que l'autorité contractante.

6.5.2
Chargé de projet
Le chargé de projet pour le contrat est : (Sera inséré à l’attribution du contrat)
Nom : _____________

Titre : _____________

Organisation : _____________

Adresse : _____________

Téléphone : ___ ___ ________

Télécopieur : ___ ___ ________

Courriel : _______________

Le chargé de projet représente le ministère ou l‘organisme pour lequel les travaux sont exécutés dans le cadre du contrat. Il est responsable de toutes les questions liées au contenu technique des travaux prévus dans le contrat. On peut discuter des questions techniques avec le chargé de projet; cependant, celui-ci ne peut pas autoriser les changements à apporter à l'énoncé des travaux. De tels changements peuvent être effectués uniquement au moyen d'une modification de contrat émise par l'autorité contractante.

6.5.3
Représentant de l'entrepreneur
Sera identifié lors de l’attribution du contrat

6.6
Divulgation proactive de marchés conclus avec d’anciens fonctionnaires
By providing information on its status, with respect to being a former public servant in receipt of a Public Service Superannuation Act (PSSA) pension, the Contractor has agreed that this information will be reported on departmental websites as part of the published proactive disclosure reports, in accordance with Contracting Policy Notice: 2019-01 of the Treasury Board Secretariat of Canada.
6.7
Paiement

6.7.1
Base de paiement - prix ferme - services
Honoraires professionnels

À condition de remplir de façon satisfaisante toutes ses obligations en vertu du contrat, l'entrepreneur sera payé un prix ferme de _____ $ (Sera inséré à l’attribution du contrat). Les droits de douane sont exclus et les taxes applicables sont en sus.

Autres coûts directs

Tous les produits de remplacement et le matériel utilisé, tels qu'identifiés à l'annexe A, section 11. Produits de remplacement, l'entrepreneur sera remboursé pour les coûts directs qu'il a raisonnablement et convenablement engagés dans l'exécution des travaux, par exemple, pour la location de salles de réunion, les télécommunications et la traduction. Ces coûts seront remboursés au coût réel, sans majoration, sur présentation d'un état détaillé des coûts accompagné des reçus appropriés.

Coût estimatif : _______ $ (Sera inséré à l’attribution du contrat)
Prix contractuel estimatif total : _____ $ ((Sera inséré à l’attribution du contrat) taxes applicables en sus.

6.7.2
Limitation des dépenses
1. La responsabilité totale du Canada envers l'entrepreneur en vertu du contrat ne doit pas dépasser la somme de (Sera inséré à l’attribution du contrat) $. Les droits de douane sont exclus et les taxes applicables sont en sus.

2. Aucune augmentation de la responsabilité totale du Canada ou du prix des travaux découlant de tout changement de conception, de toute modification ou interprétation des travaux, ne sera autorisée ou payée à l'entrepreneur, à moins que ces changements de conception, modifications ou interprétations n'aient été approuvés, par écrit, par l'autorité contractante avant d'être intégrés aux travaux. L'entrepreneur n'est pas tenu d'exécuter des travaux ou de fournir des services qui entraîneraient une augmentation de la responsabilité totale du Canada à moins que l'augmentation n'ait été autorisée par écrit par l'autorité contractante. L'entrepreneur doit informer, par écrit, l'autorité contractante concernant la suffisance de cette somme :

a. lorsque 75 % de la somme est engagée, ou

b. quatre mois avant la date d'expiration du contrat, ou

c. dès que l'entrepreneur juge que les fonds du contrat sont insuffisants pour l'achèvement des travaux,

selon la première de ces conditions à se présenter.

3. Lorsqu'il informe l'autorité contractante que les fonds du contrat sont insuffisants, l'entrepreneur doit lui fournir par écrit une estimation des fonds additionnels requis. La présentation de cette information par l'entrepreneur n'augmente pas la responsabilité du Canada à son égard.

6.7.3
Paiements d'étape - non assujetti à une retenue
Le Canada effectuera les paiements d'étape conformément au calendrier des étapes détaillé dans le contrat et les dispositions de paiement du contrat si :

a. une demande de paiement exacte et complète en utilisant le formulaire PWGSC-TPSGC 1111, Demande de paiement progressif, et tout autre document exigé par le contrat ont été présentés conformément aux instructions relatives à la facturation fournies dans le contrat;

b. toutes les attestations demandées sur le formulaire PWGSC-TPSGC 1111 ont été signées par les représentants autorisés;

c. tous les travaux associés à l'étape et, selon le cas, tout bien livrable exigé ont été complétés et acceptés par le Canada.

Calendrier des étapes

Le calendrier des étapes selon lequel les paiements seront faits en vertu du contrat est comme suit: voir Annexe B.
6.7.4 
Paiement électronique de factures – contrat

L’entrepreneur accepte d’être payé au moyen de l’un des instruments de paiement électronique suivants : 
a. Dépôt direct (national et international) ;
b. Échange de données informatisées (EDI) ;
c. Virement télégraphique (international seulement) ;
6.8
Instructions relatives à la facturation
1. L'entrepreneur doit soumettre ses factures conformément à l'article intitulé « Présentation des factures » des conditions générales. Les factures ne doivent pas être soumises avant que tous les travaux identifiés sur la facture soient complétés.

Chaque facture doit être appuyée par:

a. une copie du document de sortie et de tout autre document tel qu'il est spécifié au contrat;

b. une copie des factures, reçus, pièces justificatives pour tous les frais directs et pour tous les frais de déplacement et de subsistance;

2. Les factures doivent être distribuées comme suit :

a. L'original et un (1) exemplaire doivent être envoyés à l'adresse qui apparaît à la page 1 du contrat pour attestation et paiement.

b. Un (1) exemplaire doit être envoyé à l'autorité contractante identifiée sous l'article intitulé « Responsables » du contrat.

6.9 
Attestations et renseignements supplémentaires
6.9.1
Conformité

À moins d’indication contraire, le respect continu des attestations fournies par l'entrepreneur avec sa soumission ou préalablement à l’attribution du contrat, ainsi que la coopération constante quant aux renseignements supplémentaires, sont des conditions du contrat et leur non-respect constituera un manquement de la part de l’entrepreneur. Les attestations pourront faire l'objet de vérifications par le Canada pendant toute la durée du contrat.

6.9.2
Attestation du statut d'entreprise autochtone
1. L'entrepreneur déclare que l'attestation de conformité qu'il a fourni est exacte, complète et conforme aux « Exigences relatives au Programme de marchés réservés aux entreprises autochtones » décrite à l'Annexe 9.4 du Guide des approvisionnements.
2. L'entrepreneur doit conserver des dossiers et documents appropriés sur l'exactitude de l'attestation fournie au Canada. L'entrepreneur doit obtenir l'autorisation préalable écrite de l'autorité contractante, avant de disposer des dossiers ou des documents pour une période de six ans commençant à la dernière des dates suivantes: la date du paiement final en vertu du contrat ou la date du règlement de toute plainte ou de tout litige en suspens. Au cours de cette période, tous les dossiers et documents devront être en tout temps accessibles pour vérification par les représentants du Canada, qui pourront en tirer des copies ou des extraits. L'entrepreneur fournira toutes les installations raisonnablement nécessaires à ces vérifications.
3. La présente clause ne peut être interprétée de façon à limiter les droits et recours que le Canada pourra par ailleurs avoir en vertu du contrat.

6.10
Lois applicables

Le contrat doit être interprété et régi selon les lois en vigueur Ontario, et les relations entre les parties seront déterminées par ces lois. 

6.11
Ordre de priorité des documents

En cas d'incompatibilité entre le libellé des textes énumérés dans la liste, c'est le libellé du document qui apparaît en premier sur la liste qui l'emporte sur celui de tout autre document qui figure plus bas sur ladite liste.  

a)
les articles de la convention;
b)
les conditions générales 2010C (2022-12-01), Conditions générales - services (complexité moyenne);

c)
Annexe A, Énoncé des travaux;

d)
Annexe B, Base de paiement;

e)
Annexe C, Liste de vérification des exigences relatives à la sécurité;
f)
la soumission de l'entrepreneur en date du _________ (inscrire la date de la soumission) (si la soumission a été clarifiée ou modifiée, insérer au moment de l'attribution du contrat : « clarifiée le _____ » ou « , modifiée le _________ » et inscrire la ou les dates des clarifications ou modifications) y compris son PAI (s'il y a lieu).

6.12
Règlement des différends
(a) Les parties conviennent de maintenir une communication ouverte et honnête concernant les travaux pendant toute la durée de l’exécution du marché et après.

(b) Les parties conviennent de se consulter et de collaborer dans l’exécution du marché, d’informer rapidement toute autre partie des problèmes ou des différends qui peuvent survenir et de tenter de les résoudre.

(c) Si les parties n’arrivent pas à résoudre un différend au moyen de la consultation et de la collaboration, les parties conviennent de consulter un tiers neutre offrant des services de règlement extrajudiciaire des différends pour tenter de régler le problème. 

(d) Vous trouverez des choix de services de règlement extrajudiciaire des différends sur le site Web Achats et ventes du Canada sous le titre « Règlement des différends ».
6.13
Assurance - aucune exigence particulière
L'entrepreneur est responsable de décider s'il doit s'assurer pour remplir ses obligations en vertu du contrat et pour se conformer aux lois applicables. Toute assurance souscrite ou maintenue par l'entrepreneur est à sa charge ainsi que pour son bénéfice et sa protection. Elle ne dégage pas l'entrepreneur de sa responsabilité en vertu du contrat, ni ne la diminue.
ANNEXE A ÉNONCÉ DES TRAVAUX 
Énoncé des travaux
1.0 TITRE 
Installation de matériel de sécurité au laboratoire d’Ottawa (Fallowfield).
2.0 CONTEXTE
En 2012, le logiciel et le matériel du système de contrôle de sécurité actuel ont été installés, mais il n’y a pas de système de détection d’intrusion ou de surveillance de la sécurité. Un système de détection d’intrusion et un système de surveillance de la sécurité devront être installés par l’entrepreneur pour répondre au niveau de sécurité requis pour ce site.
3.0 ACRONYMES
RO
Responsable fonctionnel
ACIA
Agence canadienne d’inspection des aliments
SDI
Système de détection d’intrusion
SSS
Système de surveillance de la sécurité 
PNSL
Programme national de sécurité des laboratoires
EDT
Énoncé des travaux
4.0 PORTÉE DES TRAVAUX
4.1 Programme national de sécurité des laboratoires (PNSL) – Système de surveillance de la sécurité et système de détection d’intrusion pour la protection de la sécurité matérielle du laboratoire dont l’ACIA a la garde. 
L’entrepreneur doit installer un système de surveillance approuvé - y compris, sans toutefois s’y limiter, des détecteurs de mouvement ou de bris de verre, des caméras de surveillance intérieures et extérieures dans l’édifice principal et dans les deux bâtiments agricoles - et s’assurer que le système est connecté à trois postes de travail et fonctionne avec le système de contrôle d’accès actuel RBH Axiom 5. 
La portée géographique du système concerne le laboratoire de l’Agence canadienne d’inspection des aliments (ACIA) et les édifices connexes situés à l’endroit suivant :
3851, chemin Fallowfield, Ottawa (Ontario)
5.0 PRODUITS LIVRABLES 
Voici une liste de tous les produits livrables et de leur calendrier.
	N° de réf.
	Description des produits livrables
	Format
	Date d’échéance visée

	5.1
	Fournir un plan de projet détaillé afin de respecter tous les produits livrables, les délais et les tâches pour approbation.
	Word
	20 avril 2023

	5.2
	Fournir une liste détaillée de tout le matériel à déployer et des sites.
	Excel
	20 avril 2023

	5.3
	Effectuer l’installation de tout le matériel.  
	
	24 avril 2023

	5.4
	Connecter le SDI et le SSS aux postes de travail de l’édifice principal et du poste de garde. 
	15 mai 2023

	5.5
	Inspection sur place de tous les sites où le matériel a été remplacé
	15 mai 2023

	5.6
	Fourniture des plans conformes à l’exécution
	Word
	12 juin 2023

	5.7
	Remise du rapport final du projet.
	Word
	16 juin 2023


6.0 PÉRIODE DE SERVICE
Les services devraient débuter à l’attribution du contrat et s’achever le 16 juin 2023.
7.0 EXIGENCES GÉNÉRALES
Un laboratoire précis détenu et occupé par l’Agence canadienne d’inspection des aliments (ACIA), sous la direction de l’équipe de gestion du Programme national de sécurité des laboratoires de la Division de la sécurité de l’Agence (DSA). Le chargé de projet et les agents de projet collaboreront avec l’entrepreneur pour assurer la mise en œuvre des services de sécurité matérielle nécessaires liés au système de surveillance de la sécurité et au système de détection d’intrusion.
L’entrepreneur doit effectuer l’installation et la connexion du matériel de sécurité du PNSL pour le système de surveillance de la sécurité matérielle et le système de détection d’intrusion, y compris tout le matériel, les sous-systèmes, les équipements, les composants, les dispositifs de terrain et les services techniques nécessaires pour assurer une disponibilité maximale du système de sécurité des édifices et maintenir une fonctionnalité complète dans tous les édifices visés par le présent EDT.
8.0 CONTRAINTES 
L’installation du matériel de sécurité du PNSL pour le système de surveillance de la sécurité matérielle et le système de détection d’intrusion se heurtera à un certain nombre de contraintes lors de la planification et de la mise en œuvre des exigences du contrat. Les contraintes sont énumérées ci-dessous.
1. Âge du système actuel. 
2. Aucun plan conforme à l’exécution n’est disponible.
3. Aucune information sur l’infrastructure de TI n’est disponible.
4. Âge de l’infrastructure des édifices. 
9.0 PRODUITS ET SERVICES
L’entrepreneur doit fournir l’installation du matériel de sécurité du PNSL pour les produits et services du système de surveillance de la sécurité matérielle et du système de détection d’intrusion pour tous les sous-systèmes, équipements, composants et dispositifs de terrain. 
10.0 DOCUMENTATION DE L’ÉTAT DÉFINITIF
Avant la fin des travaux, l’entrepreneur doit préparer et soumettre en format Word, pour examen et approbation par le chargé de projet, trois (3) exemplaires de la documentation de l’état définitif détaillant les travaux décrits dans le présent EDT.
11.0 EXÉCUTION ET RENDEMENT
Exigences générales d’exécution – L’entrepreneur doit :
11.1
Fournir des services techniques pour l’installation du système de surveillance de la sécurité et du système de détection d’intrusion. 
11.2
Fournir des services techniques pour l’installation du matériel, des sous-systèmes, des équipements, des composants et des dispositifs de terrain du système de surveillance de la sécurité et du système de détection d’intrusion.
11.3
Fournir des services techniques pour assurer la disponibilité maximale du système de sécurité des édifices, tout en maintenant une fonctionnalité complète.
11.4
Fournir des services techniques pour préserver l’intégrité, la compatibilité et le rendement du système de sécurité des édifices.
11.5
Fournir les plans conformes à l’exécution.
11.6
Mettre en œuvre des mesures de protection des produits de remplacement.
11.7
Gérer le stock des pièces de rechange.
11.8
Informer le chargé de projet de toute garantie du fabricant supérieure à un (1) an.
12.0 OBLIGATIONS DE L’ACIA
12.1
Permettre à l’entrepreneur d’avoir accès aux installations de l’ACIA, au besoin.
12.2
Donner à l’entrepreneur l’accès aux systèmes et aux outils, politiques, publications, rapports, études et autres documents de l’Agence, lorsque le chargé de projet le juge nécessaire.
12.3
Assurer la disponibilité du personnel que l’entrepreneur pourrait devoir consulter.
12.4
Coordonner et préparer les réunions de consultation avec l’entrepreneur.
12.5
Travailler en collaboration avec l’entrepreneur pour réviser l’ébauche des produits livrables.
12.6
Fournir toute autre forme d’aide ou de soutien au besoin.
13.0 OBLIGATIONS DE L’ENTREPRENEUR
En plus des obligations précitées, l’entrepreneur doit :
13.1
Retourner tout l’équipement appartenant à l’ACIA lorsque le contrat est terminé et présenter tous les documents en format Microsoft Word, de façon à permettre aux employés de l’ACIA d’y apporter des modifications.
13.2
Assister à des réunions avec les intervenants, au besoin.
13.3
Participer à des réunions sur les sites de l’ACIA avec le chargé de projet en respectant tous les protocoles et restrictions en matière de santé et de sécurité; les réunions peuvent également avoir lieu par téléphone ou en ligne. 
14.0 CODES DU BÂTIMENT – NORMES  
14.1
Pendant la durée du présent contrat, l’entrepreneur doit se conformer à l’Association canadienne de normalisation, au Code canadien de l’électricité et aux Laboratoires des assureurs du Canada. 
14.2
L’entrepreneur doit se conformer aux exigences du Code national du bâtiment du Canada et des autres codes provinciaux et municipaux applicables. En cas de conflit ou d’écart, les exigences les plus strictes s’appliqueront. 
14.3
Fournir et entretenir les échafaudages, les échelles et les transporteurs en conformité avec la réglementation et les normes municipales, provinciales ou autres. 
14.4
Fournir aux autorités municipales les plans et les renseignements nécessaires pour obtenir les permis et les certificats d’approbation. 
14.5
S’acquitter de tous les droits municipaux et obtenir tous les permis de construction et de travaux d’électricité. 
14.6
Fournir des certificats d’inspection comme preuve que les travaux sont conformes aux exigences de l’autorité compétente.
15.0 PÉRIODE ESTIMATIVE DU CONTRAT
La période estimative du contrat va de la date de son attribution jusqu’au 16 juin 2023.
16.0 LANGUE DE TRAVAIL
Tous les produits livrables doivent être fournis en anglais. 
17.0 MATÉRIEL FOURNI PAR LE GOUVERNEMENT (MFG)
AUCUN.
18.0 ÉQUIPEMENT FOURNI PAR LE GOUVERNEMENT (EFG) 
AUCUN. 
19.0 VOYAGES 
L’entrepreneur n’est pas tenu de voyager.
20.0 RENSEIGNEMENTS SUR LE RESPONSABLE FONCTIONNEL 
(Sera inséré à l’attribution du contrat)
ANNEXE B BASE DE PAIEMENT
1) Honoraires professionnels - Jalons

Le soumissionnaire doit insérer son prix ferme tout compris par jalon dans le tableau suivant :
	Description du jalon

	Date d'échéance objective
	Prix ferme tout compris par jalon

	Fournir un plan de projet détaillé afin de respecter tous les produits livrables, les délais et les tâches pour approbation.
	20 avril 2023
	$

	Fournir une liste détaillée de tout le matériel à déployer et des sites.
	20 avril 2023
	$

	Effectuer l’installation de tout le matériel.  
	24 avril 2023
	$

	Connecter le SDI et le SSS aux postes de travail de l’édifice principal et du poste de garde. 
	15 mai 2023
	$

	Inspection sur place de tous les sites où le matériel a été remplacé
	15 mai 2023
	$

	Fourniture des plans conformes à l’exécution
	12 juin 2023
	$

	Remise du rapport final du projet.
	16 juin 2023
	$

	Prix total de l'offre
	$


2) Dépenses directes – Biens (produits)
L’entrepreneur sera remboursé pour les dépenses directes de toutes les marchandises raisonnablement et correctement engagées dans l’exécution des travaux. Ces dépenses seront payées au coût réel sans majoration, sur présentation d’un relevé détaillé appuyé par des pièces justificatives de reçu.
ANNEXE C LISTE DE VÉRIFICATION DES EXIGENCES RELATIVES À LA SÉCURITÉ
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. SECURITY REQUIREMENTS CHECK LIST (SRCL) i
LISTE DE VERIFICATION DES EXIGENCES RELATIVES A LA SECURITE (LVERS)
[PART A - CONTRACT INFORMATION / PARTIE A - INFORMATION CONTRACTUELLE

[1- Originating Government Depariment or Organization / [2. Branch or Directorate / Direction générale ou Direction
Ministére ou organisme gouvernemental d'origine Canadian Food Inspection Agency CMB
/3. 2) Subcontract Number / Numro du contrat de sous-tratance 3. b) Name and Address of Subcontractor / Nom et adresse du sous-tratant

4. Brief Description of Work / Bréve description du traval
Replace current Access Control Hardware

5. a) Wil the supplier require access to Controlled Goods? [z No Yes
Le fournisseur aura-t-l accés a des marchandises controlées? Non Oui
5.b) Will the supplier require access o Unclassified miltary technical data subject to the provisions of the Technical Data Control @ No Yes
Regulations? Non Oui

Le fournisseur aura--l accés a des données techniques militaires non classifiées qui sont assujetties aux dispositions du Réglement
sur le controle des données techniques?
/6. Indicate the type of access required / Indiquer Ié fype d'accas requis

6..2) Will the supplier and ts employees require access to PROTECTED and/or CLASSIFIED information or assets? M No Yes
Le fournisseur ainsi que les employés auront-ils accés 4 des renseignements ou a des biens PROTEGES et/ou CLASSIFIES? Non Oui
(Specify the level of access using the chart in Question 7. )

(Préciser le niveau d'acces en utlisant le tableau qui se trouve & la question 7. ¢)

/6.1b) Will the supplier and its employees (e.q. cleaners, maintenance personnel) require access (o restricted access areas? No access to D No Yes
PROTECTED and/or CLASSIFIED information or assets is permitted. Non Oui
Le fournisseur et ses employés (p. ex. nettoyeurs, personnel d'entretien) auront-ils acces a des zones d'acces restreintes? L'acces
a des renseignements ou & des biens PROTEGES et/ou CLASSIFIES n'est pas autorisé.

6.) Is this a commercial courier or delivery requirement with no overnigt storage? M No Yes

Sagit-i dun contrat de messagerie ou de livraison commerciale sans entreposage de nuit? Non Oui
7.) Indicate the type of information that the supplier will be required 1o access / Indiquer le type dinformation auquel Te fournisseur devra avoir acces
Canada NATO / OTAN Foreign | Etranger
[7-B) Release restriclions / Restrictions relatves 3 a difusion
No release restrictions AITNATO countries No release restrictions
Aucune restriction relative D Tous les pays de [OTAN |:| Aucune restriction relative l:‘

4 la diffusion 4 la diffusion

Not releasable D

A ne pas diffuser

Restricted to: / Limité & D Restricted to: / Limité & I:‘ Restricted to: / Limité & l:‘
Specify country(ies): / Préciser le(s) pays : Specify country(ies): / Préciser le(s) pays : Specify country(ies): / Préciser le(s) pays

[7-) Level of information / Niveau d'information

TRES SECRET
TOP SECRET (SIGINT)
TRES SECRET (SIGINT)

TRES SECRET
TOP SECRET (SIGINT)
TRES SECRET (SIGINT)

PROTECTED A I:‘ NATO UNCLASSIFIED D PROTECTED A D
PROTEGE A NATO NON CLASSIFIE PROTEGE A

PROTECTED B I:‘ NATO RESTRICTED PROTECTED B I:‘
PROTEGE B NATO DIFFUSION RESTREINTE PROTEGE B

PROTECTED C ‘:‘ NATO CONFIDENTIAL PROTECTED C

PROTEGE C NATO CONFIDENTIEL D PROTEGE C D
CONFIDENTIAL I:‘ NATO SECRET l:l CONFIDENTIAL D
CONFIDENTIEL NATO SECRET CONFIDENTIEL

SECRET COSMIC TOP SECRET SECRET

SECRET D COSMIC TRES SECRET D SECRET l:‘
TOP SECRET D TOP SECRET l:‘
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PART A (continued) | PARTIE A (suite)

8. Will the supplier require access to PROTECTED and/or CLASSIFIED COMSEC information o assets? No
Le fournisseur aura-til acces a des renseignements ou a des biens COMSEC désignés PROTEGES etlou CLASSIFIES? No
If Yes, indicate the level of sensitivity
Dans [ affirmative, indiquer le niveau de sensibilité

9. Wil the supplier require access to extremely sensitive INFOSEC information or assets? |z| No Yes
Le fournisseur aura-t-i accés a des renseignements ou & des biens INFOSEC de nature extrémement délicate? NonlL_ oui

Yes
Oui

Short Title(s) of material / Titre(s) abrége(s) du matériel
Document Number / Numéro du document

RT B - PERSONNEL (SUPPLIER) / PARTIE B - PERSONNEL (FOURNISSEUR)

[10. a) Personnel securily screening level required / Niveau e controle de la securité du personnel requis

RELIABILITY STATUS CONFIDENTIAL SECRET TOP SECRET
COTE DE FIABILITE CONFIDENTIEL SECRET TRES SECRET

l:l TOP SECRET- SIGINT D NATO CONFIDENTIAL NATO SECRET D COSMIC TOP SECRET
TRES SECRET - SIGINT NATO CONFIDENTIEL NATO SECRET COSMIC TRES SECRET

SITE ACCESS
D ACCES AUX EMPLACEMENTS
Special comments:

) Contractors will be escorted at all times due to Laboratory health and safety protocols.
Commentaires spéciaux :

NOTE: If multiple levels of screening are identified, a Security Classification Guide must be provided.
REMARQUE : Si plusieurs niveaux de contréle de sécurité sont requis, un guide de classification de la sécurité doit étre fourni.

0. b) May unscreened personnel be sed for portions of the work? Yes
Du personnel sans autorisation sécuritaire peut-l se voir confier des parties du travail? Oui
If Yes, will unscreened personnel be escorted? Yes
Dans I'affimnative, le personnel en question sera-t-l escorté? Oui

[PART C - SAFEGUARDS (SUPPLIER) / PARTIE C - MESURES DE PROTECTION (FOURNISSEUR)
INFORMATION / ASSETS / RENSEIGNEMENTS / BIENS

11. 2) Will the supplier be required to receive and store PROTEGTED and/or CLASSIFIED information or assets on ts site or M No Yes
premises? Non — oui
Le fournisseur sera-t-il tenu de recevoir et d'entreposer sur place des renseignements ou des biens PROTEGES et/ou
CLASSIFIES?

11. b) Will the supplier be required to safeguard COMSEC information or assets? M No Yes
Le fournisseur sera-t-il tenu de protéger des renseignements ou des biens COMSEC? Non Ll oui

PRODUCTION

11. c) Will the production (manufacture, and/or repair and/or modification) of PROTECTED and/or CLASSIFIED material or equipment M No Yes
occur at the supplier's site or premises? Non|__]oui
Les instalations du foumisseur serviront-elles  la production (fabrication et/ou réparation et/ou modification) de matériel PROTEGE
et/ou CLASSIFIE?

TNFORMATION TECHNOLOGY (IT) MEDIA / SUPPORT RELATIF A LA TECHNOLOGIE DE L'INFORMATION (T1)

11. d) Will the supplier be required to use its IT systems to electronically process, produce or store PROTECTED and/or CLASSIFIED m No Yes
information or data? Nonl__loui
Le fournisseur sera-t-il tenu d'uiliser ses propres systémes informatiques pour traiter, produire ou stocker électroniquement des
renseignements ou des données PROTEGES et/ou CLASSIFIES?

11. &) Will there be an electronic link between the supplier's IT systems and the government department or agency? M No Yes
Disposera-t-on d'un lien électronique entre le systéme informatique du fournisseur et celui du ministére ou de I'agence Nonl_oui
gouverementale?

TBS/SCT 350-103(2004/12) Security Classification / Classification de sécurité
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(continued) | PARTIE C
For users completing the form manually use the summary chart below to indicate the category(ies) and level(s) of safeguarding required at the sup
site(s) or premises.

Les utlisateurs qui remplissent le formulaire manuellement doivent utiliser le tableau récapitulatif ci-dessous pour indiquer, pour chaque catégorie, les
niveaux de sauvegarde requis aux installations du fournisseur.

For users completing the form online (via the Intemet), the summary chart is automatically populated by your responses to previous questions.
Dans le cas des utiisateurs qui remplissent le formulaire en ligne (par Internet), les réponses aux questions précédentes sont automatiquement saisies
dans le tableau récapitulatif

SUMMARY CHART | TABLEAU RECAPITULATIF

Category protecTED CLASSIFIED NATO comsec
Catégone PROTEGE CLASSIFIE
Tor WATS NATG | NATO | Goswc | PROTECTED ToF
A |8 |c |cowoenmn | seomer |secrer | Resereo | coneomnma [secrer | Top Conoea. | SeoreT | Secrer
secrer
ConrioeTEL Tes | nATO NATO Cowe (A | [c |cowmeme Tres
Secrer | DIFFUSION | ConFoenmi i secrer
ResrrenTe secner
iormaton T Aesets
Rensegnements  Biens
Producton
Tiedar
Isupport T
(T Cink
en ictronique
12. a) Is the description of the work contained within this SRCL PROTECTED andlor CLASSIFIED? No Yes
La description du travail visé par la présente LVERS est-elle de nature PROTEGEE etiou CLASSIFIEE? Non oui
If Yes, classify this form by annotating the top and bottom in the area entitled “Security Classification”.
Dans Paffirmative, classifier le présent formulaire en indiquant le niveau de sécurité dans la case intitulée
«Classification de sécurité » au haut et au bas du formulaire.
12. b) Will the documentation attached to this SRCL be PROTECTED and/or CLASSIFIED? No Yes
La documentation associée a la présente LVERS sera-t-elle PROTEGEE etlou CLASSIFIEE? Non oui

If Yes, classify this form by annotating the top and bottom in the area entitled “Security Classification” and indicate with
attachments (e.g. SECRET with Attachments).

Dans Faffirmative, classifier le présent formulaire en indiquant le niveau de sécurité dans la case intitulée
«Classification de sécurité » au haut et au bas du formulaire et indiquer qu'il y a des piéces jointes (p. ex. SECRET avec
des piéces jointes).
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